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 1 
	2 
	3 
PROVINCE DE QUÉBEC 4 
MRC DU HAUT SAINT-FRANÇOIS 5 
MUNICIPALITÉ DU CANTON DE HAMPDEN    6 
 7 
 8 
PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil municipal de la 9 
municipalité du canton de Hampden tenue à l’Hôtel de ville, mercredi le 21 juin 2017 10 
à 18h30. 11 
 12 
Sont présents : 13 

 14 
Siège # 1. Monsieur Pascal Prévost 15 
Siège # 3.    Monsieur Alain Sabourin 16 
Siège # 4. Madame  Sylvie Caron 17 
Siège # 5. Madame  Chantal Langlois 18 
Siège # 6.    Madame  Valérie Prévost 19 
 20 
Absent : Monsieur le Maire Bertrand Prévost 21 

 22 
Formant quorum sous la présidence de la mairesse suppléante Madame Lisa Irving. 23 

 24 
Est aussi présente la Directrice générale & secrétaire-trésorière par intérim Madame 25 
Manon Roy, qui agit à titre de secrétaire de l’assemblée. 26 
 27 

#1    OUVERTURE DE LA SÉANCE 28 
 29 
Le mairesse suppléante, Madame Lisa Irving ouvre la séance à 18h30 et invite les membres 30 
du conseil à prendre considération de l’ordre du jour proposé. 31 

#2   2017-94          Adoption de l’ordre du jour 32 
 33 
        1.  Ouverture de la séance 34 
        2. Adoption de l’ordre du jour  35 
            3. Question du public 36 

                              4. Résolutions 37 
   4.1   Résolution pour la nomination des membres du comité consultatif  38 

d’urbanisme (CCU). 39 
                              5. Règlements 40 
   5.1    Règlement no. 81-2017 relatifs aux dérogations mineures. 41 
     5.2    Règlement no. 82-2017 constituants le comité consultatif d’urbanisme 42 
                              (CCU). 43 
                              6. Levée de la séance. 44 

 45 
  Il est proposé par Madame Valérie Prévost et résolu à l’unanimité  des membres   46 
  présents, que l’ordre du jour soit et est adopté. 47 

 48 
Adoptée    49 

 50 

     #3                 Questions du public 51 
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 52 
 53 

    Questions et/ou commentaires : Madame Monique Scholz, à demander à être sur le           54 
    comité consultatif d’urbanisme. 55 

 56 

  #4                       Résolution 57 

 58 

   #4.1 2017-95   Résolution pour la nomination des membres du comité 59 

   consultatif d’urbanisme (CCU). 60 

	61 
Sur la proposition de la conseillère Madame Sylvie Caron, il est résolu à l’unanimité des 62 

 membres présent; 63 
 64 
Que le conseil nomme les citoyens suivant pour faire partie du comité consultatif en 65 

 urbanisme (CCU) pour une période de 2 ans, tel que stipulé au règlement no. 82-2017 ; 66 
 67 
Madame Monique Scholz 68 
Madame Céline Paquette 69 
Monsieur Richard Paquette 70 
Monsieur Martin Valcourt   71 
 72 
Que le conseil nomme les élus suivant pour faire partie du comité consultatif en 73 

 urbanisme (CCU) pour une période de 2 ans, tel que stipulé au règlement no. 82-2017 ; 74 
 75 
Monsieur Pascal Prévost 76 
Monsieur Bertrand Prévost 77 
 78 
Que le conseil nomme Madame Lise Got, inspectrice en urbanisme comme Secrétaire du 79 
comité consultatif en urbanisme (CCU), tel que stipulé au règlement no. 82-2017 80 
   81 
 82 
Adoptée 83 
 84 

#5                   Règlements 85 
 86 
 87 
 88 

      #5.1                      Adoption du règlement no. 81-2017 relatif aux dérogations  89 

mineures. 90 

Règlement no 81-2017  ______________________ 91 
Règlement relatif aux dérogations mineures  92 

 93 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 145.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ c. A-19.1), ci-94 
après cité la [LAU], le conseil d’une municipalité dotée d’un comité consultatif d’urbanisme, ci-après cité 95 
[CCU], peut adopter un règlement sur les dérogations mineures aux dispositions des règlements de zonage 96 
et de lotissement autres que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 97 
 98 
ATTENDU QU’ un CCU sera constitué conformément aux articles 146 à 148 de la LAU par le règlement 99 
numéro 82-2017; 100 
 101 
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ATTENDU QU’ en vertu de l’article 145.3 de la LAU, le règlement sur les dérogations mineures doit prévoir 102 
(1) la procédure requise pour demander au conseil d’accorder une dérogation mineure et les frais exigibles 103 
pour l’étude de la demande, (2) l’identification, parmi les zones prévues par le règlement de zonage, de 104 
celles où une dérogation mineure peut être accordée et (3) l’énumération des dispositions des règlements de 105 
zonage et de lotissement qui peuvent faire l’objet d’une dérogation mineure; 106 
 107 
EN CONSÉQUENCE, sur la proposition de Monsieur Alain Sabourin, il est résolu à l’unanimité qu’il soit, par 108 
le présent règlement, décrété et statué comme suit :  109 
 110 
 111 
 112 
ARTICLE 1 – PRÉAMBULE  113 
 114 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 115 
 116 
ARTICLE 2 – LE TITRE ET LE NUMÉRO DU RÈGLEMENT  117 
 118 
Le présent règlement porte le titre de « Règlement numéro 81-2017 relatif aux dérogations mineures ». 119 
 120 
ARTICLE 3 – TERRITOIRE TOUCHÉ PAR CE RÈGLEMENT 121 
 122 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire soumis à la juridiction de la Corporation municipale 123 
du canton de Hampden. 124 
 125 
ARTICLE 4 – INVALIDITÉ PARTIELLE DE LA RÉGLEMENTATION 126 
 127 
Dans le cas où une partie ou une clause du présent règlement serait déclarée invalide par un tribunal 128 
reconnu, la validité de toutes les autres parties ou clauses ne saurait être mise en doute.  129 
 130 
ARTICLE 5 – ZONES ADMISSIBLES  131 
 132 
Une dérogation mineure peut être accordée dans toutes les zones prévues par le règlement de zonage. 133 
 134 
ARTICLE 6 – DISPOSITIONS RÈGLEMENTAIRES ADMISSIBLES  135 
 136 
Toutes les dispositions des règlements de zonage et de lotissement peuvent faire l'objet d'une dérogation 137 
mineure, à l'exception des dispositions relatives à l'usage et à la densité d'occupation du sol. De plus, aucune 138 
dérogation mineure ne peut être accordée dans une zone où l'occupation du sol est soumise à des 139 
contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique (exemple : zones inondables, zones 140 
présentant un risque de glissement de terrain, etc.). 141 
 142 
ARTICLE 7 – CONDITIONS REQUISES 143 
 144 
Une dérogation mineure aux règlements de zonage et de lotissement doit respecter les objectifs du plan 145 
d’urbanisme. 146 
 147 
Une dérogation mineure ne peut être accordée que si l'application du règlement a pour effet de causer un 148 
préjudice sérieux à la personne qui la demande.  149 
 150 
Une dérogation mineure ne peut être accordée si elle porte atteinte à la jouissance, par les propriétaires des 151 
immeubles voisins, de leur droit de propriété.  152 
 153 
Une résolution accordant la dérogation mineure peut aussi avoir effet à l'égard de travaux en cours ou déjà 154 
exécutés, dans le cas où ces travaux ont fait l'objet d'un permis de construction ou d'un certificat 155 
d'autorisation et ont été effectués de bonne foi. 156 
 157 
ARTICLE 8 – DÉPÔT DE LA DEMANDE 158 
 159 
Toute personne demandant une dérogation mineure doit suivre la procédure établie ci-après : 160 
 161 

1. En faire la demande par écrit à l’inspecteur en bâtiments.  162 
2. Indiquer la ou les dispositions du Règlement de zonage ou de lotissement visées par la demande. 163 
3. Indiquer si la demande porte sur des travaux en cours ou déjà exécutés, avec la date d'exécution. 164 

Lorsque la demande a fait l’objet d’une demande de permis ou de certificat, les documents 165 
accompagnant cette demande doivent être transmis avec le formulaire de dérogation mineure. 166 

4. Dans le cas d'une dérogation relative au terrain ou aux marges, fournir un plan du terrain et du 167 
bâtiment proposé ou existant, indiquant, entre autres : 168 
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a. les limites et superficies du ou des terrains; 169 
b. la localisation du ou des bâtiments ou constructions; 170 
c. les distances entre le ou les bâtiments, la ou les constructions et les limites du ou des 171 

terrains; 172 
d. l'identification des propriétés contiguës.  173 

5. Acquitter les frais fixés au présent règlement. 174 
 175 
ARTICLE 9 – ANALYSE ET APPROBATION DE LA DEMANDE 176 
 177 
L’analyse et l’approbation de la demande de dérogation mineure est faite selon la procédure établie ci-après : 178 
 179 

1. Sur réception d'une demande de dérogation mineure, l’inspecteur en bâtiments en vérifie la 180 
conformité avec la procédure établie à l’article 8 intitulé « Dépôt de la demande ». Si la demande est 181 
jugée non conforme à la procédure, il indique immédiatement par écrit au requérant en quoi la 182 
demande n'est pas conforme. La demande est suspendue jusqu'à ce que le requérant ait rendu sa 183 
demande conforme à la procédure établie à l’article 8 « Dépôt de la demande ». 184 

2. Lorsque la demande est jugée conforme par l’inspecteur en bâtiments, il la transmet au CCU. La 185 
personne peut faire une demande écrite pour présenter sa demande devant les membres du CCU. 186 

3. Dans les trente (30) jours qui suivent la date de transmission par l’inspecteur en bâtiments, le CCU 187 
doit étudier la demande et formuler son avais par écrit au conseil en tenant compte, notamment, des 188 
critères prescrits aux articles 145.1, 145.2, 145.4 et 145.5 de la LAU. Le CCU peut demander des 189 
informations additionnelles ou visiter l’immeuble visé par la demande afin de compléter l’analyse du 190 
dossier. Il peut également formuler des recommandations sur des conditions à prévoir dans la 191 
résolution accordant la dérogation mineure dans le but d’atténuer l’impact de cette dérogation. 192 

4. Le secrétaire-trésorier doit, au moins quinze (15) jours avant la tenue de la séance où le conseil doit 193 
statuer sur la demande de dérogation mineure, faire publier, aux frais de la personne qui demande la 194 
dérogation, un avis conformément à la loi qui régit la municipalité. L'avis doit indiquer : 195 

a. la date, l'heure et le lieu de la séance du conseil; 196 
b. la nature et les effets de la dérogation demandée; 197 
c. la désignation de l'immeuble affecté en utilisant la voie de circulation et le numéro 198 

d'immeuble, ou à défaut le numéro cadastral; 199 
d. que tout intéressé peut se faire entendre par le conseil relativement à cette demande. 200 

5. Après avoir reçu l'avis écrit du CCU, le conseil rend sa décision par résolution. Conformément à 201 
l’article 145.7 de la LAU, la résolution par laquelle le conseil rend sa décision peut prévoir toute 202 
condition, eu égard aux compétences de la municipalité, dans le but d’atténuer l’impact de la 203 
dérogation. Une copie de la résolution par laquelle le conseil rend sa décision doit être transmise à la 204 
personne qui a demandé la dérogation. 205 

6. Sur présentation d'une copie de la résolution accordant une dérogation mineure, l’inspecteur en 206 
bâtiments délivre le permis ou le certificat après le paiement du tarif requis pour l'obtention de celui-ci. 207 

 208 
ARTICLE 10 – FRAIS EXIGIBLES 209 
 210 
Les frais exigés pour une demande de dérogation mineure sont de 125.00 $. 211 
 212 
ARTICLE 11 – ENTRÉE EN VIGUEUR  213 
 214 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 215 
 216 

 217 

     #5.2                      Adoption du règlement no. 82-2017 constituant le   218 

comité consultatif d’urbanisme (CCU) 219 

Règlement no 82-2017  ______________________ 220 
Règlement constituant le comité consultatif d’urbanisme 221 

 222 
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 223 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 146 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ c. A-19.1), le 224 
conseil d’une municipalité peut, par règlement constituer un comité consultatif d’urbanisme composé d’au 225 
moins un membre du conseil et du nombre de membres qu’il détermine et qui sont choisis parmi les résidents 226 
du territoire de la municipalité;  227 
 228 
ATTENDU QUE le conseil peut attribuer à ce comité des pouvoirs d’étude et de recommandation en matière 229 
d’urbanisme, de zonage, de lotissement et de construction;  230 
 231 
ATTENDU QUE le conseil peut permettre au comité d’établir ses règles de régie interne;  232 
 233 
ATTENDU QUE le conseil peut prévoir que la durée du mandat des membres est d’au plus de deux ans et 234 
qu’il est renouvelable;  235 
 236 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 147 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les membres et officiers 237 
du comité sont nommés par résolution du conseil de la municipalité;  238 
 239 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 147 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le conseil peut 240 
également adjoindre au comité les personnes dont les services peuvent lui être nécessaires pour s’acquitter 241 
de ses fonctions;  242 
 243 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 148 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le conseil peut voter et 244 
mettre à la disposition du comité les sommes d’argent dont il a besoin pour l’accomplissement de ses 245 
fonctions; 246 
 247 
EN CONSÉQUENCE, sur la proposition de Madame Chantal Langlois, il est résolu à l’unanimité qu’il soit, par 248 
le présent règlement, décrété et statué comme suit :  249 
 250 
 251 
 252 
ARTICLE 1 – PRÉAMBULE  253 
 254 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 255 
 256 
ARTICLE 2 - LE TITRE ET LE NUMÉRO DU RÈGLEMENT  257 
 258 
Le présent règlement porte le titre de « Règlement numéro 82-2017 constituant le comité consultatif 259 
d’urbanisme ».  260 
 261 
ARTICLE 3 - LA COMPOSITION DU COMITÉ  262 
 263 
Le comité est composé de deux (2) membres du conseil et de trois (3) résidents de la municipalité. Ces 264 
personnes sont nommées par résolution du conseil de la municipalité. L’inspecteur des bâtiments agit à titre 265 
de personne ressource.  266 
 267 
ARTICLE 4 - LA CONSTITUTION DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME  268 
 269 
Un comité d’étude, de recherche et de consultation en matière d’urbanisme, de zonage, de lotissement et de 270 
construction est créé sous le nom de comité consultatif d’urbanisme du canton de Hampden. Le comité 271 
consultatif d’urbanisme est désigné dans le présent règlement sous le nom de comité. 272 
 273 
ARTICLE 5 - LA DURÉE DES MANDATS  274 
 275 
La durée du mandat pour les membres est de deux (2) ans selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et 276 
selon les conditions suivantes :  277 
 278 
Résidents:  Mandat renouvelable à moins qu’ils ne remettent leur démission ou que le conseil mettent fin, 279 

par résolution, au mandat.  280 
 281 
Élus :              Le mandat d’un élu est renouvelable à moins qu’il ne remette sa démission ou qu’il soit 282 

remplacé, par résolution, par un autre élu. Le mandat prend aussi fin lorsque la personne perd 283 
le titre d’élu municipal.  284 

 285 
ARTICLE 6 - LA CONVOCATION DES MEMBRES  286 
 287 
Les membres du comité sont convoqués par la poste, par courriel ou par téléphone aux assemblées au 288 
moins deux (2) jours à l’avance. Une convocation dans des délais plus brefs est possible pourvu que la 289 
majorité des membres renonce au délai normalement requis.  290 
 291 
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ARTICLE 7 - LES RÉUNIONS DU COMITÉ  292 
 293 
Le comité se réunit aussi souvent que les affaires qui sont confiées à sa responsabilité le requièrent. Toutes 294 
les séances du comité sont tenues à huis clos. Le Comité peut recevoir des intervenants, mais sans délibérer 295 
devant eux.  296 
 297 
ARTICLE 8 - LE QUORUM ET LES DÉCISIONS  298 
 299 
Le quorum pour la tenue d’une réunion du comité est d’au moins 50 % des membres dont la majorité doit être 300 
des membres résidents. Toutes les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées des membres 301 
présents habiles à voter. Chaque membre du comité a une voix. En cas d’égalité des voix, le président de 302 
l’assemblée a un vote prépondérant.  303 
 304 
ARTICLE 9 - PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT  305 
 306 
Le président est nommé par le conseil municipal sur la suggestion des membres du comité. Le président 307 
dirigera les délibérations du comité, le représentera au besoin, en dehors de ses assemblées et signera tous 308 
les documents pertinents émanant du comité. Le président sera choisi par les cinq (5) membres. En cas 309 
d'absence ou d'incapacité d'agir du président, les membres pourront, pour cette assemblée, nommer l'un 310 
d'entre eux pour remplir ces fonctions.  311 
 312 
ARTICLE 10 - SECRÉTAIRE ET OFFICIERS TECHNIQUES  313 
 314 
L’inspecteur en urbanisme agit à titre de secrétaire du comité. Il est soumis à l’autorisé du président en ce qui 315 
concerne les affaires courantes du comité. Le ou la secrétaire devra tenir un registre des délibérations du 316 
comité, délivrer des extraits de ses procès-verbaux et accomplir toute tâche qu'il sera jugé opportun de lui 317 
confier (exemple : rédiger les procès-verbaux, convoquer les réunions, préparer les ordres du jour, rédiger les 318 
recommandations et s’acquitter de la correspondance). Si à l'occasion de la tenue d'une assemblée, la 319 
personne au poste de secrétaire est absente ou incapable d'agir, les membres peuvent choisir, même entre 320 
eux, toute personne présente à l'assemblée pour consigner par écrit les délibérations de cette assemblée.  321 
 322 
Le comité pourra s'adjoindre un urbaniste ou tous autres conseillers techniques, selon qu'il le jugera opportun 323 
pour son bon fonctionnement. Cependant, lors des assemblées du comité, ces conseillers auront droit de 324 
parole, mais n'auront pas droit de vote.  325 
 326 
ARTICLE 11 - LA DÉMISSION, LA VACANCE ET LA DESTITUTION  327 
 328 
Tout membre peut démissionner en adressant, par écrit, ladite démission à la personne au poste de 329 
secrétaire. La démission prend effet à la date de la réception de l’avis. Le conseil municipal peut remplacer 330 
un membre du comité en cas de décès, de démission, d’incapacité ou d’inhabilité à accomplir ses fonctions 331 
ou dans le cas de trois (3) absences successives sans raison valable et sans en avoir informé au préalable la 332 
personne au poste de secrétaire du comité. La perte de la qualité de résident entraîne l’inhabilité à être 333 
membre du comité. Le conseil municipal peut en tout temps révoquer le mandat d’un membre du comité. 334 
Dans ce cas, le conseil municipal doit nommer, par résolution, une autre personne pour la durée du mandat 335 
du siège vacant.  336 
 337 
ARTICLE 12 - LES DEVOIRS DU COMITÉ  338 
 339 
En outre des dispositions qui lui sont conférées par les autres articles du présent règlement, le comité doit :  340 
 341 

1 .  surveiller la mise en application du présent règlement et faire rapport au conseil de ces observations 342 
et recommandations en vue de l’utilisation la plus rationnelle du territoire de la municipalité;  343 

2 .  étudier toutes les questions relatives à l’aménagement et à l’urbanisme que lui soumet le conseil, et 344 
faire rapport au conseil à cet effet, dans les délais fixés par celui-ci;  345 

3 .  recommander au conseil des modifications au plan et aux règlements d’urbanisme.  346 
 347 
ARTICLE 13 - LES POUVOIRS DU COMITÉ  348 
 349 
Le comité est chargé d’étudier et de soumettre des recommandations au conseil municipal sur toutes 350 
questions concernant l’urbanisme, le zonage, le lotissement et la construction conformément à l’article 146 de 351 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.  352 
 353 
Le comité doit formuler un avis sur toute demande de dérogation mineure conformément à l’article 145.7 de 354 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.  355 
 356 
En outre des pouvoirs qui lui sont spécifiquement conférés par les autres dispositions du présent règlement, 357 
le comité peut :  358 
 359 
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1 .  établir des comités d’étude formés de ses membres ou de certains d’entre eux et de personnes 360 
autres que ses membres;  361 

2 .  consulter, avec l’autorisation du conseil, le conseiller juridique;  362 
3 .  consulter tout autre expert avec l’autorisation du conseil;  363 
4 .  consulter, avec l’autorisation du conseil, tout employé de la municipalité et requérir tout rapport ou 364 

étude jugé nécessaire;  365 
5 .  édicter d’autres règles de régie interne approuvées par résolution du conseil.  366 

 367 
 368 
 369 
ARTICLE 14 - LES PROCÈS-VERBAUX ET LES RECOMMANDATIONS  370 
 371 
Un procès-verbal doit être rédigé pour chacune des assemblées du comité. Ce procès-verbal doit être 372 
approuvé à la majorité des membres lors d’une assemblée subséquente.  373 
 374 
Le comité rend compte de ses travaux et de ses recommandations au moyen d’un rapport signé par son 375 
président, avec mention qu’il a été adopté à l’unanimité ou à la majorité des voix. Ce rapport est déposé le 376 
plus tôt possible à une séance du conseil de la municipalité.  377 
 378 
ARTICLE 15 - LES CONFLITS D’INTÉRÊTS  379 
 380 
Tout membre ayant un intérêt direct ou indirect à l’égard d’une affaire soumise à l’attention du comité doit se 381 
retirer tant au niveau des délibérations qu’au niveau des recommandations. Ce retrait doit être consigné au 382 
procès-verbal.  383 
 384 
ARTICLE 16 - LE RAPPORT ANNUEL  385 
 386 
Sur demande du conseil, le comité doit lui présenter un rapport de ses activités de l’année précédente. 387 
 388 
ARTICLE 17 - LA PRÉSENCE DES MEMBRES DU CONSEIL AU COMITÉ  389 
 390 
Un membre du conseil municipal autre que ceux mentionnés à l’article 3 peut assister aux séances du comité 391 
sans cependant avoir le droit de voter. 392 
 393 
ARTICLE 18 - LE BUDGET DU COMITÉ  394 
 395 
Le conseil peut, s’il le juge à propos, préparer et adopter chaque année un budget relatif au fonctionnement 396 
du comité.  397 
 398 
ARTICLE 19 - RÉMUNÉRATION  399 
 400 
Les membres du comité qui ne sont pas membres du conseil ou employés municipaux recevront une 401 
rémunération de vingt dollars (20.00$) par rencontre. 402 
 403 
ARTICLE 20 - ENTRÉE EN VIGUEUR  404 
 405 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 406 

 407 

   #6   2017-96             Levée de séance 408 
 409 
 410 
 411 
      A 19h00 Madame  Valérie Prévost propose  la levée de la séance extraordinaire.  412 

 413 
 414 

 415 
 __________________________                    ___________________________  416 
                417 
 Mme Lisa Irving Mme Manon Roy 418 
 Mairesse suppléante Directrice générale & 419 
  Secrétaire-trésorière par intérim 420 
    421 
  422 
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